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PROJET D’ETABLISSEMENT ET REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT
       DES ETABLISSEMENTS D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT

Le projet d’établissement comprend les éléments suivants (article 2324-29 du Code de la Santé Publique) :
	PMI
	CAF
	1. Un projet d’accueil détaillant : 

	|_|
	|_|
	· Les prestations d’accueil proposées précisant les durées et les rythmes d’accueil (accueil régulier, occasionnel ou d’urgence), 

	|_|
	|_|
	· Les dispositions prises pour l’accueil d’enfants présentant un handicap ou atteints d’une maladie chronique, 

	|_|
	|_|
	· Une description des compétences professionnelles mobilisées, ainsi que les modalités du travail d’équipe (détailler l’équipe pluridisciplinaire avec les qualifications et les expériences requises par la réglementation en vigueur), 

	|_|
	|_|
	· Des actions menées en matière d’analyse des pratiques professionnelles et de formation, y compris, le cas échéant, par l’apprentissage.

	
	
	2. Un projet éducatif : 

	|_|
	|_|
	· Les dispositions prises pour assurer l’accueil, le soin, le développement, le bien-être et l’éveil des enfants, notamment en matière artistique et culturelle, et pour favoriser l’égalité entre les filles et les garçons.

	|_|
	|_|
	· Les modalités d’usage de l’espace extérieur doivent être détaillées si un accueil en semi plein-air permettant l’accueil des enfants dans un espace extérieur et accessoirement dans un espace couvert est proposé dans l’établissement.

	
	
	3. Un projet social et de développement durable précisant :

	|_|
	|_|
	· Les modalités d’intégration de l’établissement dans son environnement social et vis-à-vis de ses partenaires extérieurs, 

	|_|
	|_|
	· Les modalités de participation des familles à la vie de l’établissement et les actions de soutien à la parentalité proposées, le cas échéant dans le cadre du conseil d’établissement, 

	|_|
	|_|
	· Les dispositions prises pour accueillir des enfants non scolarisés âgés de moins de 3 ans à charge de personnes engagées dans un parcours d’insertion sociale et professionnelle ou en raison de faible ressources (1 place par tranche de 20 places d’accueil), 

	|_|
	|_|
	· La démarche en faveur du développement durable. 

	
	
	4.    Un projet d’évaluation (outil au service de l’amélioration continue)                                              

	  |_|
	|_|
	· Accueil et bien être de l’enfant (rythme, jeux, interactions…)

	|_|
	|_|
	· Environnement et aménagement des espaces (adaptés, sécurisés…)

	|_|
	|_|
	· Relation avec les familles

	|_|
	|_|
	· Travail d’équipe et dynamique professionnelle (valeurs communes)

	|_|
	|_|
	· Projet éducatif et amélioration continue

	|_|
	|_|
	· Sécurité, santé et bienveillance



Le règlement de fonctionnement précise les modalités d’organisation et de fonctionnement de l’établissement (article 2324-30 du Code de la Santé Publique) :
	PMI
	CAF
	

	|_|
	|_|
	1. Les fonctions du directeur, du responsable technique ou du référent technique,

	|_|
	|_|
	2. Les modalités permettant d’assurer, en toutes circonstances, la continuité de la fonction de direction, dans les conditions fixées à R. 2324-36 CSP,

	|_|
	|_|
	3. Les modalités d’inscription et les conditions d’admission des enfants, telles que fixées le cas échéant par le délégant dans le cadre d’une délégation de service public ou par l’autorité contractante dans le cadre d’un marché public,

	|_|
	|_|
	4. Les horaires de la structure, les conditions d’arrivée et départ des enfants ainsi que l’accueil quotidien,

	|_|
	|_|
	5. Le mode de calcul des tarifs et les éléments du contrat d’accueil,

	|_|
	|_|
	6. Les modalités du concours du référent “ Santé et Accueil inclusif ” ou le cas échéant, d’un professionnel titulaire d’un diplôme d’Etat de puéricultrice ou d’infirmier et de l’équipe pluridisciplinaire,

	|_|
	|_|
	7. Les modalités de mise en œuvre des dispositions de l’accueil en surnombre 115 %,

	|_|
	
	Protocoles à annexer au règlement de fonctionnement :
1) Protocole détaillant les mesures à prendre pour les situations d’urgence,
2) Protocole détaillant les mesures préventives d’hygiène générale et les mesures d’hygiène à prendre en cas de maladie contagieuse ou d’épidémie,
3) Protocole détaillant les modalités de délivrance de soins spécifiques, occasionnels ou réguliers avec des professionnels médicaux ou paramédicaux extérieurs à la structure,
4) Protocole détaillant les conduites à tenir et les mesures à prendre en cas de suspicion de maltraitance ou de situation présentant un danger pour l’enfant,
5) Protocole détaillant les mesures de sécurité à suivre lors des sorties hors de l’établissement ou de son espace extérieur privatif.
6) Protocole de mise sûreté détaillant les actions à prendre face au risque d’attentat doit être élaborer. Ce document doit être transmis pour information au Maire de la Commune d’implantation ainsi qu’à la Préfecture.



LES COMPLEMENTS DE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES
[bookmark: _Hlk159590457]Le projet d’établissement : 
	CAF
	

	|_|
	· Les prestations d’accueil proposées (accueil collectif/familial, Multi-accueil, halte-garderie, micro-crèche…),

	|_|
	· Accueil avec ou sans restauration, avec activités extérieures ou passerelles avec d’autres équipements,

	|_|
	· Pour les services d’accueil familial, les modalités des formations continues des assistant(e)s maternel(le)s, du soutien professionnel qui leur est apporté et du suivi des enfants au domicile de celles-ci.


Le règlement de fonctionnement : 
	CAF
	

	|_|
	· Les fonctions déléguées au directeur par le gestionnaire en précisant si ce sont des responsabilités entière ou partagées avec d’autres instances (ex : gestion financière et administrative…),

	|_|
	· Aucune condition d’activité professionnelle ou assimilée des parents n’est exigée,

	|_|
	· Les lieux d’information des familles et la place des parents,

	|_|
	· La fourniture des couches et des repas,

	|_|
	· La description de la période d’adaptation ou intégration progressive et les conditions de départ de la structure,

	|_|
	· Le mode de calcul des tarifs : Application du barème CNAF avec les taux d’effort, les plancher/plafond, tarifs enfants bénéficiaires ASE et enfant porteur de handicap,

	|_|
	· Contrat d’accueil (pour l’accueil régulier, le cas échéant pour les accueils ponctuel ou d’urgence),

	|_|
	· La facturation est établie sur la base du contrat adapté aux besoins des familles,

	|_|
	· La visite médicale et la liste des vaccinations demandées,

	|_|
	· L’accueil des enfants malades ou porteurs de maladies chroniques,

	|_|
	· Les prestations particulières et le cas échéant les possibilités de temps d’accueil collectifs des enfants pour les services d’accueil familial, de sorties à l’extérieur,

	|_|
	· L’utilisation du service CDAP pour la consultation du dossier Caf (ressources),

	|_|
	· La campagne Filoué : Base de données statistiques qui permet de dénombrer et connaitre les enfants accueillis en EAJE. Elle permet d’améliorer le pilotage de la politique d’accueil national et local au service des familles. Elle s’appuie sur des données de facturation des EAJE collectées auprès de chaque structure,

	|_|
	· Les modalités de calcul du délai de carence,

	|_|
	· La pratiques en cas avoirs/remboursements et la pratique éventuelle de cautions,

	|_|
	· Précision sur les règles d’arrondi pour le décompte des actes réalisées/facturées (1/4 , ½ heure),

	|_|
	Paragraphe à faire apparaître dans le règlement de fonctionnement : « Les subventions publiques octroyées par la Caisse d’allocations familiales aux gestionnaires des structures d’accueil du jeune enfant sont basées en partie sur les heures de fréquentation réelle des enfants. Ces heures doivent être fiables, pour que les subventions publiques versées par la Caf correspondent au juste financement. Dès lors, le gestionnaire est tenu à la plus grande vigilance quant au correct enregistrement de ces heures. Les familles sont invitées à informer la direction de la structure de toute erreur dans le relevé d’heures de présence réelle qui leur serait transmis. Des contrôles peuvent être diligentés par la Caf. » 

	|_|
	· Mention des possibles fermetures liées à l’organisation des journées pédagogiques (C2024-013).
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